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CONVENTION  NATIONALE. 

RAPPORT 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

Sur  la  réclamation  de  la  citoyenne  Senoryn 
contre  les  motifs  énoncés  dans  le  décret  du  16 
mai  dernier y par  lequel  la  Convention  Nationale 
a pajfé  a F ordre  du  jour  fur  les  pétitions  du 
citoyen  Duplain  & des  habit  ans  de  la  commune 
de  V ernouillet  ; 

t a r SYLVAIN  PÉPIN, 
Député  a la  Convention  Nationale: 

Imprime  par  ordre  de  la  Convention  nationale» 
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J.  l n’eft  qu’un  cri  dans  toute  îa  République  : c’eft  que 
vous  avez  bien  mérité  de  b Patte,  iorfque,  pourrie 
laifier  aucune  trace  de  Tuvii : dément  dans  lequel  avoient 
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gémi  îes  Français  pendant  quatorze  fiècles  , vous  avez 
enfin  détruit  jufqu’au  dernier  rameau  de  cette  féodalité 
qui  rénoit  leurs  perfonnes  & leurs  biens  dans  la  dépen- 
dance d’une  partie  de  leurs  fembiables  ; mais  c’eft  en 
faveur  des  opprimés  feulement  , que  vous  avez  voulu 
prendre  cette  mefure  de  judice  et  d’humanité  : les 
combats  , pour  raifon  de  cette  féodalité,  entre  ceux  qui 
pofiédoient  les  fiefs , ne  vous  ont  occupés  que  pour  les 
faire  ceffer,  en  en  décruifant  la  caufe  j ils  ne  doivent 
plus  ïe  renouveler. 

Mais  , ni  vous  , ni  les  AfTemblées  Nationales  qui 
vous  ont  précédés,  n’avez  voulu  que  parmi  ceux  qui  étoient 
pofiefieurs  des  ci-devant  fiefs , celui  qui , d’nprès  les  lois 
d’alors , avoit  été  condamné  par  jugement  définitif  ou  en 
dernier  tedort , vînt  enfuite  rep'oduire  fes  prétentions, 
en  donnant  aux  lois  nouvelles,  qui,  certes,  n étoient  pas 
faites  pour  fes  intérêts  particuliers,  une  interprétation  qui 
leur  fêroit  favorable. 

C’ed  dans  cette  confiance  que  la  citoyenne  Senozan , 
qui , après  plufieurs  années  de  plaidoirie  , obtint  , par 
arrêt  conrradiétoire  & en  dernier  redort  au  parlement 
de  Paris  , le  1 1 juillet  1 786  , contre  un  nomme  Duplain, 
qui  étoit  aufii  pofieifeur  de  fiefs  , le  retrait  de  différais 
fiefs  défignés  en  cet  arrêt,  réclame  aujourd’hui  l’exécution 
'de  la  loi  du  17  mai  1790,  qui,  en  déclarant  « que 
»?  toute  demande  en  retrait  féodal  ou  cenfuel , qui  n’a 
•»  pas  été  adjugée  avant  1 1 publication  des  lettres-patentes 
s5  du  3 novembre  1789,  par  un  jugement  en  dernier 
« refiort , eft  <k  doit  demeurer  fans  effet  , » veut , par 
une  conféquence  aufii  j ufte  q.e  naturelle , que  toute  de- 
mande de  ce  genre,  qui  a é é adjugée  par  jugement  ea 
dernier  redort  avant  cette  époque,  aie  fon  plein  et  entier 
«fret. 
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La  Réclamante  vous  paraîtra  être  conftamment  dam 
ce  dernier  cas.  Le  retrait  féodal  contfe  Duplain  lui  avoir 
été  adjugé , par  jugement  en  dernier  .refîert  , dès  ie  1 1 
juillet  17 863  et,  malgré  les  chicanes  multipliées  de  fou 
adverfaire  , qui  avoir  laffé  tous  les  tribunaux  ordinaires  , 
extraordinaires  & d’exception , pour  fe  fouftraire  à l’exé- 
cution de  cet  arrêt  abfolument  conforme  aux  lois  qui 
régloient  alors  ces  matières,  malgré  des. incidens  , cies 
oppofitions  fans  nombre  , dont  je  dois  vous  épargner  le 
détail , au  moins  faftidieux , Duplain  âvoit  enfin  confenri  , 
long-temps  avant  l’époque  du  5 novembre  1789  , à 
nommer  des  experts  pour  faire  l’évaluation  des  objets 
retrayés  3 ce  qui  vous  paraîtra  , de  la  part , un  acquiefce- 
ment  formel  à l’arrêt  adjudicatif  du  retrait.  La  citoyenne 
Senozan  s’étoit  enfin  mife  à même  de  faire  des  offres 
réelles  du  montant  de  ces  évaluations  , dès  le  26  février , 
audit  an  1789  * et  comme  Duplain  n’étoit  pas  abattu 
par  une  vingtaine  d’arrêts  qui  avaient  rejeté  fes  préten- 
tions , il  en  fallut  un  nouveau  ; il  fut  rendu  contradic- 
toirement le  20  mars  fui  vaut  ; cet  arrêt  ordonne  l’exé- 
cution de  celui  qui  avoit  adjugé  le  retrait,  & il  autorife 
la  citoyenne  Senozan  à ccnfigner  les  fournies  par  elle 
offertes , entre  les  mains  de  qui  il  appartiendrait.  Le  24 
du  même  mois  de  mars,  la  confignation  fut  faite  parla 
citoyenne  Senozan  , entre  les  mains  de  Pofficier  public 
chargé  de  recevoir  cette  confignation. 

Tout  étoit  donc  rempli  de  la  par?  de  la  Réclamants' 
dès  le  24  mars,  c’eft-à-dire  , huit  mois  avant  la  pubi- 
cation  de  la  loi  du  3 novem  re  / 7 S 9 : fon  retrait  étoit 
donc  alors  bien  définitif  3 mais  Duplain  entreprit  de 
reffufeiter  la  plaidoirie  : il  fit  faire  des  oppofitions  entre 
les  mains  des  fermiers  ôc  débiteurs  de  la  citoyenne 
Senozan  f elle  en  obtint  main-levée  au  tribunal  du  prenne* 
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arrondiffement.  Le  10  novembre  dernier,  Duplain  s’eft: 
pourvu  contre  ce  jugement  j il  a prétendu  que  la  pro** 
cédure  étoit  nulle  ^ par  jugement  clu  11  févrie  dernier  , 
ii  a été  déclaré  non-recevable  dans  cette  prétention  } il  fit 
d’abord  appel  de  ce  dernier  jugement  j mais  il  s’eft  depuis 
défifté  de  cet  appel. 

Il  a cru  trouver  un  moyen  plus  facile  de  faire  anéantir , 
8c  Tarrêt  du  11  juillet  17 86,  8c  tous  ceux  qui , depuis* 
ont  été  rendus  pour  fon  exécution,  en  réclamant  eontre* 
auprès  de  la  Convention  Nationale  , 8c  en  faifant  inter- 
venir dans  cette  réclamation  la  commune  de  Vernouillet., 
par  le  moyen  , dit-on  , d’un  nommé  Laroche , maire  de 
cette  Commune  , que  l’on  repréfente  comme  abfolument 
voué  à Duplain  , dont  il  a toujours  été  le  régiffeur 
8c  l’agent. 

Quoi  qu’il  en  foit , cette  intervention  des  habitans  de 
la  commune  de  Vernouillet  ne  peut  être  que  l’effet  de 
Ja  furprife  : le  régime  féodal  8c  fes  fuites  odieufes  n’exiftent 
plus  ; ces  habitans  alors  dévoient  être  dans  la  plus  grande 
indifférence  fur  les  ce  ncefta  rions  élevées  entre  la  citoyenne 
Senozan  8c  le  citoyen  Duplain  , qui  n’avoient  plus  pour 
objet  que  des  propriétés  purement  foncières  auxquelles 
ces  habitans  n’avoient  aucune  prétention  * mais  on  préfu- 
moit , fans  doute  , de  votre  follicitude  particulière  pour 
les  pauvres  habitans  des  campagnes , que  la  réclamation 
étayée  de  cette  intervention  feroit  plus  favorablement 
accueillie. 

Sur  le  rapport  qui  vous  fut  fait  de  la  pétition  du 
citoyen  Duplain  8c  de  celles  de  la  commune  de  Ver- 
nouillet , vous  passâtes , le  16  mai , à l'ordre  du  jour  ^ 
c etoit  tout  ce  que  mériroient  ces  pétitions  : mais  il  fé 


trouvé  que , par  utle  erreur  de  réda’&ion  fans  doure  , 
feet  ordre  du  jour  eft  motivé  , ftôii  pas  fur  la  foi  du 
ïf  niai  1790  (la  citoyenne  Scnozan  ne  réclamer  oit  p?$ 
contre  ) mais  fur  une  interprétation  donnée  à cette  loi  , 
êt  portant  que  , par  jugement  en  dernier  reffort , i! 
doit*  être  entendu  , dans  la  circonftance  ^ que  toutes 
pourfuites  de  retrait  qui  n’auroient  pas  été  entière- 
ment terminées  , ou  fur  lesquelles  il  exiftoit , à l’époque 
du  3 novembre  1787  , quelques  conteftations  relative- 
ment , foit  à la  régularité  de  la  demande  , foit  à la 
forme  & à l'effet  des  offres  , feroient  déclarées  comme 
non-avenues. 

Cette  interprétation  n’a  pu  fe  prendre  dans  le  fens 
de  la  loi  , dont  l’intention  n’a  jamais  pu  être  de  priver 
celui  qui  avoit  obtenu  l’adjudication,  d’un  retrait  féodal , 
par  un  jugement  contradiétoire  8c  en  dernier  reffort  , 
qui  , avant  l’époque  fatale  , avoit  rempli  toutes  les 
conditions  fous  lefquelles  ce  retrait  devoit  demeurer 
définitif , d’une  chofe  à lui  légalement  acquife  , parce 
qu’il  aura  plu  à fon  adverfaire  de  reproduire  vingt  fois , 
& dans  des  tribunaux  différens  , des  prétentions  in- 
juftes  8c  toujours  rejetées  par  ces  tribunaux;  autrement, 
tous  ceux  qui  , avant  la  loi  du  3 feptqmbre  1789  , 
avoient  effuyé  le  même  fort  €}ue  le  citoyen  Duplain  , 
renouvelleroient  à fon  exemple  , aujourd’hui  , leurs  pré- 
tentions , &c  nous  verrions  renaître  une  foule  de  procès 
que  votre  intention  8c  le  but  de  la  loi  étoient  précifé- 
ment  d’anéantir. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  votre  comité  de 
Légiflation  à vous  faire  propofer  le  Décret  fuivant  ; 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  foh 
comité  de  Légiflation  , obfervaut  que  c’eft  par  erreur 
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qu*a  été  motivé  Tordre  du  jour  prononcé  par  décret 
du  iG  mai  dernier,  fur  les  pétitions  du  citoyen  Duplain 
de  des  habitans  de  la  commune  de  Vernomllet,  déclare 
quelle  pnfle  à Tordre  du  jour  pur  & firnple  , tant  fur 
lefdites  pétitions , que  fur  celle  préfentée  depuis,  relatif 
▼ement  au  même  objet , pour  la  citoyenne  Senosan. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


